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Résumé 

L'Algérie est une puissance régionale à la fois sur le plan économique, politique et militaire. 
L'Union européenne a jusqu'à présent principalement construit ses relations avec l'Algérie 
autour de considérations d'ordre économique. La crise du Mali, l'intervention militaire 
franco-africaine (MISMA) et les attaques terroristes qui ont été perpétrées sur le site gazier 
d'In Amenas dans l'Est de l'Algérie ont ouvert de nouvelles perspectives de renforcement 
de la coopération dans le domaine de la sécurité entre l'Algérie et l'UE en vue de lutter 
contre les menaces communes. En raison de sa puissance militaire et de sa stature 
politique dans la région, l'Algérie peut devenir un allié important de l'UE dans la région du 
Sahel. Le changement probable de présidentiel en Algérie va donner au pays l'occasion de 
revoir sa politique dans la région, en tant que puissance régionale s’affirmant de manière 
constructive non seulement au niveau du Maghreb mais également dans le cadre plus 
vaste de  l’Afrique de l'Ouest. 
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1. Introduction  
L'Algérie, qui est la plus 
grande puissance militaire et 
économique de la région et 
le pays qui a le plus 
d’expérience dans la lutte 
contre le terrorisme, peut 
jouer un rôle de chef de file 
pour gérer les conséquences 
du conflit en cours au Mali. 

Alors que la première phase de l'intervention militaire au Mali touche à sa 
fin, il est nécessaire d'évaluer les nouveaux problèmes qui pourraient se 
poser dans la région. La conférence des donateurs organisée fin janvier, 
qui a été couronnée de succès par des promesses de dons de 455 millions 
de dollars de la part des États-Unis (USD), montant qui sera consacré au 
déploiement de la mission internationale de soutien au Mali sous direction 
africaine (MISMA), les réunions du groupe de soutien et de suivi au Mali, la 
conférence internationale de haut niveau pour le soutien et le 
développement du Mali – coprésidée par l'Union européenne et la France 
et organisée à Bruxelles le 15 mai 2013 – , au cours de laquelle des 
promesses de dons d'un montant de 3,23 milliards EUR ont été recueillies 
en faveur de la coopération au développement 1, l'approbation par le 
Conseil de sécurité de l'envoi d'une force de 12 600 hommes de la mission 
multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) en avril, tous ces événements montrent bien que la 
communauté internationale est résolue à apporter une réponse au 
problème du Mali. Ils ne constituent toutefois pas une raison de perdre de 
vue qu’il est nécessaire de se diriger vers la résolution de la crise politique 
dans ce pays  – notamment en soutenant l'organisation d'élections 
présidentielles libres et équitables, prévues pour le 28 juillet 2013 –  et 
d'étudier des facteurs essentiels tels que l'importance des différents 
acteurs régionaux dans le conflit malien.  

La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a 
été la première référence depuis le début de la crise et a joué un rôle 
politique important et a fourni l'essentiel du contingent de la MISMA. Le 
Tchad a également joué un rôle très important puisqu'il a envoyé 
2 000 soldats au Mali qui ont participé à la campagne militaire décisive qui 
a permis de sécuriser la région montagneuse de l'Adrar des Ifoghas dans le 
Nord-est du pays, un contingent qui a subi de nombreuses pertes. En avril, 
le Tchad a annoncé le retrait de ses troupes en raison de la fin de la 
première phase des opérations militaires, mais il est probable que des 
troupes tchadiennes participeront à la MINUSMA qui sera déployée à 
partir de juillet.  

Il est également important de se demander - question qui est au centre de 
cette note thématique - quel rôle l'Algérie peut jouer pour apporter la 

 

 
1 http://online.wsj.com/article/SB10001424127887323644904578272040146835614.html 
et 
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/135227.pdf  
http://donor-conference-mali.eu/fr 

http://online.wsj.com/article/SB10001424127887323644904578272040146835614.html
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/135227.pdf
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stabilité dans la région du Sahel, vu son statut d'acteur régional majeur.  

Carte 1:  
carte de la CEDEAO  

Source: Nations unies, avec compléments du département thématique 

 AFRICA AFRIQUE 

 African involvement in Mali Pays africains participant aux opérations 
au Mali 

 ECOWAS CEDEAO 

 The boundaries and names shown and the 
designations used on this map do not 
imply official endorsement or acceptance 
by the United Nations. 

Les frontières ainsi que les noms et 
désignations employés dans cette carte 
n'impliquent pas leur reconnaissance ni 
leur acceptation officielle par les Nations 
unies. 

 Final boundary between the Republic of 
Sudan and the Republic of South Sudan 
has not yet been determined. 

La frontière finale entre la République du 
Soudan et la République du Soudan du Sud 
n'a pas encore été officialisée. 

 Map no 4045 Rev. 7 Carte no 4045 Rév. 7 

 UNITED NATIONS NATIONS UNIES 
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 November 2011 Novembre 2011 

 Department of Field Support Département de l'appui aux missions 

 Cartographic Section Section cartographique 

  

Malgré les efforts de la 
communauté internationale 
visant à obtenir une 
coopération plus étroite de 
l'Algérie pour trouver une 
solution régionale, son rôle 
n'est toujours pas clairement 
établi.  
 
 
 
 
 
 
 
L'UE doit tenir compte de 
l'importance stratégique du 
pays dans le Maghreb, en 
gardant à l'esprit que ses 
liens avec l'Union ne sont 
pas entièrement 
développés.  
 

L'Algérie est une puissance incontournable dans la région pour plusieurs 
raisons, qui vont de son poids économique à ses capacités militaires et de 
lutte contre le terrorisme, en passant par son expérience de la violence 
terroriste islamique et ses liens historiques avec le Nord du Mali. Les 
événements tragiques qui se sont déroulés sur le site gazier d'In Amenas 
et qui ont fait plus de 70 victimes dont 37 otages étrangers au cours de 
l'intervention de l'armée algérienne visant à mettre un terme à 
l'occupation du site illustrent également clairement les liens profonds qui 
peuvent être établis entre le conflit en cours au Mali et l'Algérie, son voisin 
du Nord.  

En dépit de l'existence de ces liens, l'Algérie a adopté un ton sceptique 
concernant l'intervention internationale (et notamment française) au 
début du conflit au Mali. Ce n'est que récemment qu'elle a adopté une 
attitude plus favorable vis-à-vis de cette intervention, mais elle n'y a 
toujours pas apporté son soutien. Malgré la multiplication des gestes 
diplomatiques, comme par ex. la visite de David Cameron dans le pays le 
30 janvier 2013, on ne sait toujours pas clairement si l'Algérie apportera sa 
collaboration ni si celle-ci permettra de faire face aux menaces existant au 
Sahel.  

L'UE devrait interpréter cette position de deux manières: d'une part, 
l'Algérie joue un rôle ambivalent dans la région, et d'autre part, en dépit 
de son rôle stratégique au Sahel, il est possible d'améliorer les relations 
entre l'Algérie et l'Union européenne.  

2. L'Algérie: une puissance régionale 
 
 
 
Même si elle emploie des 
méthodes discutables, 
l'Algérie possède le service 
de renseignement le plus 
efficace s'agissant de lutter 
contre le terrorisme. En 

L'Algérie, dont le PIB s'élève à 215 milliards USD et dont les réserves de 
change sont estimées à 186 milliards USD, est la plus grande puissance 
économique de la région. Son économie se porte bien en raison de sa 
position de principal producteur gazier et pétrolier d'Afrique du Nord, ce 
qui a permis au régime d'Abdelaziz Bouteflika de rester stable en dépit de 
l'instabilité de ces deux dernières années dans les pays voisins comme le 
Mali, la Libye et la Tunisie. Son économie reste extrêmement dépendante 
des hydrocarbures, qui représentent 98 % de l'ensemble de ses 
exportations et près de 60 % des recettes publiques. Cette richesse a 
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raison de son expérience 
dans ce domaine, l'Algérie 
est un allié important pour 
les États-Unis et l'Union 
européenne.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'Algérie est le siège du 
Comité d'état-major 
opérationnel conjoint 
(CEMOC), un organisme de 
coopération entre l'Algérie, 
la Mauritanie, le Niger et le 
Mali qui a été créé pour 
lutter contre les activités 
d'AQMI au Sahel.  
 
 

permis à l'Algérie d'investir dans le secteur de la sécurité – le pays possède 
le plus gros budget militaire du continent africain – et le gouvernement 
algérien a pour ambition d'améliorer ses équipements et d'être encore 
plus efficace dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Certains 
experts considèrent que le Département algérien du renseignement et de 
la sécurité 2 est "l'un des services de renseignement les plus efficaces pour 
lutter contre Al-Qaïda au Sahel"3. Même si certaines personnes font 
également observer que le DRS emploie des méthodes peu orthodoxes 
dans ses activités de lutte contre le terrorisme, dont l'infiltration des 
groupes terroristes 4, la politique algérienne de lutte contre le terrorisme, 
délibérément intransigeante, résulte de son expérience en matière de 
conflit armé intérieur qu'elle a acquise au cours des années 90. D'après les 
estimations, la guerre civile entre le régime militaire algérien et les 
groupes islamistes armés a fait à l'époque 200 000 victimes et a façonné 
l'approche de cet État d'Afrique du Nord en matière de lutte contre les 
groupes terroristes. Compte tenu de cette expérience, l'Algérie est 
devenue un allié important des États-Unis et de nombreux pays de l'UE, 
tels que la France, dans la lutte contre le terrorisme au Sahel depuis le 
début des années 2000. On peut citer parmi les exemples de collaboration 
dans ce domaine l'initiative pansahélienne de 2002, qui est devenue le 
partenariat transsaharien de lutte contre le terrorisme en 2005 et qui est 
actuellement coordonnée par le commandement militaire américain pour 
l'Afrique (AFRICOM) basé à Stuttgart.  

L'Algérie a également participé à certaines initiatives régionales majeures 
visant à lutter contre le terrorisme. Elle a notamment participé à la 
décision prise en avril 2010 par les quatre pays les plus directement 
concernés par Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) – l'Algérie, le Mali, la 
Mauritanie et le Niger – visant à créer le Comité d'état-major opérationnel 
conjoint (CEMOC 5), qui est basé à Tamanrasset dans le Sud de l'Algérie, à 
400 km de sa frontière méridionale. Son mandat est de renforcer la 
coopération entre ces pays pour lutter contre le terrorisme, les 
enlèvements et le trafic, et de mener des opérations conjointes dans 
chacun des États participants. En septembre 2011, une conférence 
internationale sur la lutte contre le terrorisme au Sahel a été organisée en 
Algérie en vue de renforcer encore la coopération entre les pays 

 

 
2 Département du renseignement et de la sécurité (DRS). 
3 Citation de John R. Schindler, ancien officier de l'Agence de sécurité nationale des États-
Unis, dans Boukhars, A., "The Paranoid Neighbour. Algeria and the Conflict in Mali".  
4 http://www.brookings.edu/research/opinions/2013/02/03-algeria-
riedel?rssid=sub+saharan+africa  
5 Comité d'état-major opérationnel conjoint. 

http://www.brookings.edu/research/opinions/2013/02/03-algeria-riedel?rssid=sub+saharan+africa
http://www.brookings.edu/research/opinions/2013/02/03-algeria-riedel?rssid=sub+saharan+africa
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participants.  

2.1. Comparaison des forces militaires dans la région  

Tableau 1: dépenses 
consacrées à la défense 
pour la période 2000-2011 
de quatre pays du Maghreb 

 

 Country Pays 

 Algeria Algérie 

 Morocco Maroc 

 Tunisia Tunisie 

 Libya* Libye* 

 Defence Expenditure 2000-2011 
aggregates 

Dépenses totales de défense 2000-2011 
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 in million EUR En Mio EUR 

 % of regional total % de la valeur totale régionale 

 change 2000-2011, average per year  Évolution moyenne annuelle 2000-2011 

 three year averages 2000-2002 Moyennes sur trois ans 2000-2002 

 in million EUR En Mio EUR 

 % of GDP % du PIB 

 % of regional total % de la valeur totale régionale 

 three year averages 2003-2005 Moyennes sur trois ans 2003-2005 

 in million EUR En Mio EUR 

 % of GDP % du PIB 

 % of regional total % de la valeur totale régionale 

 three year averages 2006-2008 Moyennes sur trois ans 2006-2008 

 in million EUR En Mio EUR 

 % of GDP % du PIB 

 % of regional total % de la valeur totale régionale 

 three year averages 2009-2011 Moyennes sur trois ans 2009-2011 

 in million EUR En Mio EUR 

 % of GDP % du PIB 

 % of regional total % de la valeur totale régionale 

 * Libya: Data 2009-2011 unavailable  * Libye: données 2009-2011 non 
disponibles 

  

 Le budget de la défense de l'Algérie est le plus élevé des pays d'Afrique du 
Nord avec un montant total de 6,41 milliards EUR en 2011, ce qui 
représente environ 3,1 % du produit intérieur brut (PIB). Ces dix dernières 
années, les dépenses militaires ont fortement augmenté en Algérie: leur 
valeur absolue a triplé depuis 2000 6. 

Les forces armées algériennes (Armée nationale populaire, ANP) comptent 
130 000 soldats. Les effectifs se constituent de 110 000 hommes dans 
l'armée de terre (contingent), 6 000 hommes dans la marine, 
14 000 hommes dans l'armée de l'air, et 150 000 réservistes. On peut 

                                                               

 
6 Base de données des dépenses militaires du SIPRI (http://milexdata.sipri.org/) 
7 Chapitre sept: Moyen-Orient et Afrique du Nord, The Military Balance, 112:1, pp. 303-360. 
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ajouter à cela les 187 200 hommes des forces paramilitaires: les 
20 000 hommes de la gendarmerie sous le contrôle du ministère de la 
défense, les 16 000 hommes de la Direction générale de la sûreté 
nationale, les 1 200 hommes de la garde républicaine du Président, et les 
150 000 membres des milices d'auto-défense et des gardes communaux 7. 

Tableau 2:  
données comparatives 
concernant la population, 
les dépenses consacrées à la 
défense, et les forces armées 
de quatre pays d'Afrique du 
Nord. Données de 2011; 
pour la Libye, dernières 
données disponibles (2008-
2010). 

 

 Country Pays 

 Algeria Algérie 

 Morocco Maroc 

 Tunisia Tunisie 

 Basic Data Données de base 

 Population in million Population (en millions d'habitants) 

 GDP in EUR per capita PIB en EUR par habitant 



L'Algérie: un potentiel sous-exploité pour la coopération en matière de sécurité dans la région du Sahel 

 

11 

 

 Defence budget in million EUR Budget de la défense (en millions d'EUR) 

 Personnel Personnel 

 Army Armée de terre 

 Air Force & Air Defence Armée de l'air et de défense aérienne 

 Navy Marine 

 Conscripts Contingent 

 Reserve Forces de réserve 

 Paramilitary Forces paramilitaires 

 Army Equipment Équipement de l'armée de terre 

 Tanks Chars 

 Armoured vehicles Véhicules blindés 

 Artillery pieces Pièces d'artillerie 

 Naval Equipment Équipement de la marine 

 Major surface ships Grands bâtiments de surface 

 Submarines Sous-marins 

 Coastal warfare vessels Navires de défense côtière 

 Amphibious forces Forces amphibies 

 Air force Equipement Équipement de l'armée de l'air 

 Combat aircraft Avions de combat 

 Transport aircraft Avions de transport 

 Combat helicopters Hélicoptères de combat 

 Multirole / transport helicopters Hélicoptères de transport / multirôles 

 Transport helicopters Hélicoptères de transport 

 Other Information Autres informations 

 Force projection capable Capacités de projection de forces 

 NO NON 

 Partner in NATO's Mediterranean Dialogue Partenaire du Dialogue méditerranée de 
l'OTAN 

 YES OUI 

   

2.2. Évaluation de la capacité militaire algérienne 

 
 
 
Ses principaux fournisseurs 
d'armements sont la Russie 
et la Chine, mais depuis 

Les forces armées algériennes sont assez bien équipées par rapport à 
celles des voisins du Maghreb et notamment par rapport à celles des pays 
de la CEDEAO dont les forces militaires participent aux opérations au Mali.  

La Russie et la Chine sont les principaux fournisseurs d'armements de 
l'Algérie. Toutefois, depuis quelques années, l'Algérie diversifie ses 
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quelques années, l'Algérie 
achète des équipements aux 
pays occidentaux et 
développe sa propre 
industrie militaire. 
 

stratégies d'armement en s'approvisionnant auprès des pays occidentaux 
et en mettant en place des partenariats industriels pour développer son 
industrie de l'armement. Les programmes actuels comprennent l'achat de 
chars de combat T90, d'avions d'attaque au sol SU-30 et d'avions 
d'entraînementYAK-130, ainsi que de systèmes de missiles et de défense 
aérienne S-300 et PANTSIR-S1 à de la Russie, d'une grande plate-forme de 
guerre amphibie (avec des hélicoptères) et de frégates à l'Italie, ainsi que 
de corvettes, et d'une usine complète de fabrication de véhicules de 
combat d'infanterie et de services de formation d'officiers et pour les 
équipements électroniques à l'Allemagne 8. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'Algérie investit 
énormément de ressources 
dans la modernisation de sa 
capacité militaire, mais ces 
investissements ne se sont 
pas encore traduits par des 
capacités opérationnelles. 

La majeure partie des forces armées algériennes sert sur la frontière 
occidentale avec le Maroc et le Sahara occidental. Aucune opération 
militaire symétrique n'a été menée par l'Algérie depuis la guerre des 
sables avec le Maroc en 1963, à l'exception de quelques opérations air-air 
contre les forces de défense israéliennes (FDI) pendant la guerre du 
Kippour en 1973. Depuis cette période, l'Algérie n'a pas déployé beaucoup 
de troupes sur des théâtres d'opérations extérieurs 9. L'armée nationale 
populaire (ANP) possède une certaine expérience en matière d'opérations 
internes de lutte anti-insurrectionnelle et antiterroriste, et les forces de 
l'ANP ont acquis leurs premières expériences dans des opérations 
conjointes. Les officiers d'état-major et les forces spéciales de l'ANP ont 
suivi des formations bilatérales auprès de la Belgique, de la France, du 
Royaume-Uni et des États-Unis. La force de réaction rapide de l'armée de 
terre a la taille d'une division, mais les moyens de déploiement rapide de 
cette force ne sont pas adaptés à cette taille 10.  

Les forces armées algériennes sont les plus importantes d'Afrique du Nord 
et les dépenses en matière de défense sont les plus élevées des quatre 
pays, mais les récents programmes de modernisation et de transformation 
ne se sont pas encore traduits en capacités opérationnelles. La stratégie 
d'acquisition de matériel lourd et sophistiqué pour les opérations 
militaires conventionnelles est destinée à contrer le Maroc, rival de longue 
date de l'Algérie, et devrait lui garantir un rôle de chef de file dans la 
région. Cela pourrait également aider l'Algérie à jouer un rôle plus 
important, quoique limité, sur la scène internationale. Toutefois, comme le 
pays ne possède aucune expérience en matière d'opérations extérieures, il 
ne pourrait développer ce rôle qu'en faisant appel à des partenaires 
stratégiques et en s'appuyant sur une coopération multilatérale. À l'heure 

 

 
8 Ibidem 
9 http://countrystudies.us/algeria/157.htm 
10 Chapitre sept: Moyen-Orient et Afrique du Nord, The Military Balance, 112:1, pp. 303-360. 

http://countrystudies.us/algeria/157.htm
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actuelle, comme les derniers événements l'ont démontré au cours de la 
crise des otages d'In Amenas, les capacités de lutte anti-insurrectionnelle 
et antiterroriste restent cruciales pour les forces armées algériennes.  

L'armée est un acteur politique important en Algérie et son intervention 
sur le site gazier d'In Amenas a été perçue comme une réussite dans le 
pays, même si ces opérations ont été vivement critiquées à l'étranger. 
Cette intervention a renforcé la réputation de l'armée et pourrait 
consolider sa position vis-à-vis des autres institutions gouvernementales. 

3. Les menaces transnationales dans la région du Sahel 

3.1. Des différences de perception dans les pays voisins 

 
 
 
 
L'Algérie a toujours joué un 
rôle-clé dans le Nord du 
Mali, mais sa position est 
parfois ambiguë.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'Algérie a des liens solides 
avec ses voisins du Sud, par 
ex. le Mali et le Burkina.  

En dépit de l'existence de cadres de coopération officiels tels que le 
CEMOC, l'efficacité de la collaboration dans le Sahel est entravée par les 
divergences politiques et stratégiques. Chaque pays a tendance à 
défendre ses propres intérêts nationaux mais également à interpréter 
différemment les situations à la lumière de ses propres préoccupations. 
L'Algérie a accusé le régime d'Amadou Toumani Touré (ATT) de laisser 
AQMI et d'autres réseaux terroristes et criminels opérer depuis son 
territoire, certains officiels étant même présentés comme complices de 
certaines opérations, ce qui a récemment compromis la coopération entre 
l'Algérie et le Mali 11. L'Algérie est à son tour critiquée en raison de sa 
position ambiguë dans la région, de ses efforts insuffisants en matière de 
surveillance et de contrôle des activités des groupes armés au Sahel, et de 
sa réticence en à partager les renseignements concernant les acteurs 
impliqués au Mali. Certains experts ont également avancé que l'Algérie a 
été très peu touchée par les activités d'AQMI et que le pays se sert de cette 
organisation comme prétexte pour renforcer son prestige régional dans la 
lutte contre le terrorisme12. Certains y voient également une intention 
cachée de défense de la position du pays en tant qu'acteur essentiel dans 
le Nord du Mali. L'Algérie joue un rôle dans la région depuis les années 70, 
période au cours de laquelle un grand nombre d'intellectuels maliens (les 
ishumars) se sont réfugiés dans le pays voisin après la première révolte 
touareg. Cette situation s'est maintenue dans les années 90 et l'État 

 

 
11 Boukhars, A., "The Paranoid Neighbour. Algeria and the Conflict in Mali", Fondation 
Carnegie pour la paix internationale, octobre 2012. 
http://carnegieendowment.org/2012/10/22/paranoid-neighbor-algeria-and-conflict-in-
mali/e4kt  
12 Bello, O., "Quick Fix or Quicksand? Implementing EU Sahel Strategy", Fride Working 
Paper, novembre 2012.  

http://carnegieendowment.org/2012/10/22/paranoid-neighbor-algeria-and-conflict-in-mali/e4kt
http://carnegieendowment.org/2012/10/22/paranoid-neighbor-algeria-and-conflict-in-mali/e4kt
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algérien a joué un rôle de médiateur dans les accords de paix entre les 
Touaregs et l'État malien. Iyad Ag Ghaly, le chef actuel d'Ansar al-Din 13, a 
joué un rôle central dans ces révoltes. En effet, l'Algérie, en collaboration 
avec le Burkina, a joué un rôle décisif pour faire venir Ag Ghaly à la table 
des négociations fin 2012. L'échec de ces négociations début janvier 2013 
a peut-être incité Ag Ghaly à soutenir l'offensive d'AQMI et du mouvement 
pour l'unicité et le djihad en Afrique de l'Ouest (MUJAO 14) contre les villes 
de Sévaré et de Diabali dans le centre du Mali. Cette offensive a précipité 
les événements et a déclenché l'intervention française.  

3.2. Le Sahel: un réseau d'itinéraires de transit 

Le Sahel est le carrefour de 
certaines activités illicites, 
comme le trafic d'armes et 
de stupéfiants, mais aussi le 
transport des migrants, ce 
qui constitue une menace 
pour la stabilité régionale.  

L'ambiguïté de certaines positions algériennes est peut-être liée au 
caractère particulier des menaces transnationales dans la région du Sahel, 
et celui-ci doit être pris en considération en cas de recommandations 
politiques. Alors que la dernière intervention militaire était principalement 
motivée par la lutte contre le terrorisme, certains experts ont fait observer 
qu'il faudrait tenir compte de manière adéquate de la dimension 
criminelle de nombre des menaces présentes dans la région. En fait, la 
menace la plus importante – qui est également à l'origine de 
l'effondrement rapide de l'État malien en 2012 – découle des différents 
réseaux transnationaux implantés au Sahel, qui ont tiré parti de la faiblesse 
des pouvoirs publics, tout en contribuant à leur détérioration. La situation 
au Mali s'est dégradée à partir du milieu des années 2000, après que la 
rébellion touareg se soit terminée par la signature d'un accord de paix (les 
accords d'Alger) qui a pu être conclu grâce à la médiation algérienne et 
qui a été accepté par pratiquement tous les mouvements touaregs. Ces 
accords prévoyaient une nouvelle phase dans la stratégie de contrôle 
militaire du Nord, Bamako mettant cette fois en place et finançant des 
milices fidèles qui avaient pour mission de contrôler le territoire. Cette 
approche bon marché de la sécurité dans le Nord du pays mise en place 
par le gouvernement Touré, était clairement inadaptée pour faire face aux 
défis croissants dans la région et a contribué à l'affaiblissement des 
pouvoirs publics, alors que des acteurs politiques et criminels s'associaient 
pour prendre le contrôle du territoire 15 

Traversé par des routes commerciales transsahariennes dont l'existence 

 

 
13 On peut également rencontrer la translittération "Ansar Dine" pour désigner cette 
organisation. Baldaro, E.,"Algeria, il Pakistan africano", Limes Magazine, no 5 “Fronte del 
Sahara”, 2012. Rome, Italie.  
14 Mouvement pour l'unicité et le djihad en Afrique de l'Ouest (MUJAO). 
15 International Crisis Group, "Mali: Avoiding Escalation", Africa Report, n° 189, 
18 juillet 2012. 
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remonte à plusieurs siècles, le Sahel est le terrain de plusieurs réseaux 
exerçant des activités extrêmement diversifiées, et l'Algérie occupe une 
place centrale pour un grand nombre d'entre eux. Ces réseaux comptent 
des hommes d'affaires ordinaires exerçant des activités entièrement 
légales mais également des trafiquants de cigarettes et de marchandises 
subventionnées (produits alimentaires et pétrole) en provenance de Libye 
et d'Algérie et à destination du Mali et du Niger, ainsi que des individus 
exerçant des activités illicites bien plus graves telles que le transport des 
migrants de l'Afrique subsaharienne jusqu'en Afrique du Nord et en 
Europe 16.  

Le Sahel est situé au 
carrefour de deux grands 
itinéraires de trafic de 
stupéfiants destinés à être 
acheminés vers l'Europe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À la suite des conflits en 
Libye et au Mali, 
l'acheminement d'armes 
dans la région a augmenté 
spectaculairement. 

La région devient de plus en plus un itinéraire majeur pour les trafiquants 
de stupéfiants. Deux itinéraires principaux coexistent dans le Sahel. Le 
premier itinéraire permet d'acheminer la cocaïne depuis l'Amérique du 
Sud jusqu'en Europe en passant par l'Afrique de l'Ouest et le Sahel, et le 
deuxième itinéraire permet d'acheminer jusqu'en Libye le cannabis 
marocain qui transite ensuite jusqu'en Europe via les Balkans ou vers l'Est 
jusqu'à la Péninsule arabique. Le rôle de l'Algérie dans ces activités n'est 
pas clair mais est certainement important. Comme la frontière est fermée 
entre le Maroc et l'Algérie, le cannabis transite par des territoires du Sahel 
(la Mauritanie et le Mali) jusqu'en Libye. On suppose que ce trafic de 
stupéfiants bénéficie également de l'appui de certains officiers de l'armée 
algérienne et on sait que des réfugiés sahraouis proches du Polisario – le 
principal camp de réfugiés de Tindouf est situé sur le sol algérien – 
participent au trafic de cannabis, de cigarettes et même de cocaïne.  

Ces activités criminelles s'exercent parallèlement au trafic des armes – 
trafic qui est particulièrement intense pendant les périodes de conflits 
armés comme celui qui a entraîné la chute du régime de Kadhafi et le 
conflit actuel au Mali – et aux enlèvements de ressortissants occidentaux 
dont la libération peut donner lieu à des contreparties lucratives. Le 
paiement de ces rançons, dont le montant a atteint, selon les estimations, 
une somme comprise entre 40 et 65 millions USD depuis 2008 17 – est 
l'une des principales raisons expliquant le développement et le 
renforcement des groupes terroristes comme AQMI et le MUJAO et 
constitue également l'une des principales sources de préoccupation pour 
l'Algérie et la Mauritanie et une source de désaccords avec le 
gouvernement malien, qui a pour réputation d'en faciliter la conclusion et 
même d'avoir contribué au refus de paiement de rançons dans des cas 

 

 
16 http://carnegieendowment.org/2012/09/13/organized-crime-and-conflict-in-sahel-
sahara-region/dtjm  
17 Ibidem 

http://carnegieendowment.org/2012/09/13/organized-crime-and-conflict-in-sahel-sahara-region/dtjm
http://carnegieendowment.org/2012/09/13/organized-crime-and-conflict-in-sahel-sahara-region/dtjm
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d'enlèvements. Mokhtar Belmokhtar, l'ancien chef d'AQMI, constitue un 
parfait exemple du mélange des genres entre activités criminelles et 
idéologiques. Responsable de l'attaque contre le site gazier d'In Amenas, il 
a également pour surnom "Monsieur Marlboro", vu l'ampleur de son 
contrôle sur la contrebande des cigarettes dans la région. Il est impératif 
de bien comprendre le caractère particulier de ce problème transnational, 
et il est nécessaire de tenir compte de l'imbrication des facteurs politiques 
et financiers dans ces réseaux terroristes pour y apporter des réponses 
politiques.  

Cette carte présente la zone d'activité d'Al Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI) – qui s'étend en Algérie, au Niger, au Mali, en Mauritanie, au Tchad, 
en Libye et au Nigeria – et l'emplacement des sites gaziers et pétroliers et 
des mines d'uranium les plus importants.  

Carte 2:  
carte de la région du Sahel 
montrant ses ressources 
naturelles stratégiques et la 
zone d'activité d'AQMI  

Source: Nations unies, avec compléments du département thématique  

 AFRICA AFRIQUE 
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4. La nouvelle position de l'Algérie à l'égard du Mali: un point de 
départ pour une future coopération en matière de sécurité? 

 
 
Préoccupée par la situation 
au Mali, la communauté 
internationale étudie la 
possibilité d'un système 
d'alliances au Sahel, au titre 
duquel une place 
importante serait accordée à 
l'Algérie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En dépit de sa réticence 
initiale à s'immiscer dans le 
conflit, les attaques 
d'In Amenas ont incité 
l'Algérie à ouvrir son espace 
aérien à la France.  
 
 
 
 
 
 
 

L'écart entre, d'une part, la position algérienne et, d'autre part, celle de ses 
voisins du Sud et des pays occidentaux s'est accentué tandis que la 
situation s'aggravait au Mali et que l'intervention militaire se faisait plus 
imminente. En même temps, il est également devenu évident qu'un rôle 
central devait être accordé à l'Algérie pour résoudre ce conflit, vu son 
statut de puissance militaire régionale majeure et en tant qu'acteur 
possédant une grande influence politique. Avant l'intervention, l'Algérie 
avait insisté sur la nécessité d'épuiser toutes les solutions en matière de 
dialogue politique et avait exprimé son rejet catégorique d'une 
intervention militaire extérieure, notamment d'une intervention des pays 
occidentaux ou de la France. Malgré cette position, qui a mis l'Algérie en 
marge du large consensus international, le pays a pris des mesures pour 
renforcer son rôle en matière de sécurité et de maintien de la paix dans la 
région. Le risque croissant de bouleversements a conduit l'Algérie à fermer 
sa frontière avec le Mali pour ensuite renforcer ses troupes présentes le 
long de ses frontières du Sud et augmenter le nombre des postes de 
contrôle pour protéger celles-ci18. Au nombre des problèmes causés par la 
crise du Mali, la question des réfugiés constitue également une 
préoccupation majeure pour l'Algérie. La situation humanitaire représente 
un défi de taille car plus de 350 000 personnes ont fui leur foyer au Mali 
depuis le début des combats dans le Nord en janvier 2012 entre un 
mouvement de rebelles touaregs et les forces gouvernementales 
maliennes. Des dizaines de milliers d'entre elles ont trouvé refuge dans les 
pays voisins (Algérie, Burkina, Mauritanie et Niger). Une partie de cette 
population s'est également réfugiée en Guinée et au Togo, et près de 
200 000 personnes ont cherché refuge ailleurs au Mali. En raison de la 
longueur des frontières communes entre le Mali et l'Algérie, certains 
éléments suggèrent fortement que ce pays peut devenir la principale 
destination des réfugiés si la situation venait à nouveau à s'aggraver au 
Mali.  

L'Algérie a un rôle important à jouer dans le Sahel et ce constat est devenu 
plus évident lorsque la possibilité d'une intervention militaire est devenue 
une réalité. En janvier 2013, après le lancement de l'opération française 
Serval, l'Algérie a déclaré qu'elle apporterait sa coopération en autorisant 
les chasseurs français à emprunter son espace aérien et en renforçant ses 
contrôles aux frontières. En acceptant l'intervention de la France et en 
coopérant avec celle-ci, l'Algérie a reconnu la menace des groupes de 

 

 
18 http://www.aljazeera.com/news/africa/2013/02/201324152820629866.html  

http://www.aljazeera.com/news/africa/2013/02/201324152820629866.html
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militants islamistes radicaux se trouvant au Sud de sa frontière, ainsi que 
l'attaque du site gazier d'In Amenas a pu le démontrer. Certains experts 
estiment que cette attaque a été menée en représailles contre l'Algérie en 
raison de son soutien à la France, même si ses causes réelles font toujours 
l'objet de débats. D'autres experts estiment qu'il s'agit d'une stratégie 
d'internationalisation du conflit et que cette attaque visait à inciter 
l'Algérie à intervenir directement dans le conflit en cours au Mali 19  

En tout cas, la crise au Mali, l'intervention militaire française et les attaques 
d'In Amenas ont ouvert, de manière assez paradoxale, une nouvelle 
perspective de renforcement de la coopération en matière de sécurité 
entre l'Algérie et les pays occidentaux pour lutter contre les menaces 
communes. En raison de son hégémonie dans la région, l'Algérie est 
soumise à de fortes pressions internationales pour qu'elle s'engage dans la 
gestion de ce conflit et les deux bords pourraient tirer profit de son issue.  

 
 
Pour la France et les États-
Unis, l'Algérie a un rôle 
central à jouer pour relever 
les défis transnationaux 
dans la région.  
 

La France est sans aucun doute le pays pour lequel la coopération 
politique et militaire de l'Algérie présente le plus grand intérêt. Paris a 
toujours exprimé clairement sa volonté de jouer un rôle actif dans le 
monde arabe et en Afrique de l'Ouest, et compte tenu de l'importance de 
l'économie algérienne et de ses ressources énergétiques, la réconciliation 
avec ce pays est également primordiale. Depuis son élection, 
François Hollande – qui s'est déplacé en Algérie en décembre – a fait 
plusieurs déclarations qui visaient à améliorer les relations entre les deux 
pays. La reconnaissance des violences perpétrées par la France à 
l'encontre des Algériens pendant la guerre d'indépendance a 
probablement été le geste le plus important dont le but était de gagner la 
sympathie des Algériens. Pour sa part, l'Algérie a également assoupli sa 
position initiale envers la France. Même si l'ouverture de son espace aérien 
aux chasseurs français a été le signe le plus évident, l'Algérie s'était déjà 
rapprochée de la France depuis le début de la présidence de 
François Hollande. Cet intérêt mutuel en matière de coopération semble 
résulter, d'une part, de la nécessité pour Paris d'obtenir le soutien de la 
plus grande puissance régionale d'Afrique du Nord et du Sahel et, d'autre 
part, du souhait de l'Algérie de bénéficier du soutien de la France pour le 
transfert de pouvoirs imminent entre les mains du successeur du 
Président Bouteflika 20.  

 La coopération entre les armées algérienne et américaine ne cesse de 

 

 
19 "Algeria/Mali: another front in the front in the global war of terror", Open Democracy 
http://www.opendemocracy.net/hamza-hamouchene/algeria-mali-another-front-in-
%E2%80%9Cglobal-war-on-terror%E2%80%9D?destination=node%2F70577  
20 Pierre Cherruau, Slate Afrique 

http://www.opendemocracy.net/hamza-hamouchene/algeria-mali-another-front-in-%E2%80%9Cglobal-war-on-terror%E2%80%9D?destination=node%2F70577
http://www.opendemocracy.net/hamza-hamouchene/algeria-mali-another-front-in-%E2%80%9Cglobal-war-on-terror%E2%80%9D?destination=node%2F70577
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croître et le renforcement du rôle de l'Algérie en matière de sécurité dans 
la région présente un intérêt majeur pour les États-Unis. Les échanges 
entre les deux pays sont fréquents. L'Algérie a reçu des visites de hauts 
gradés de l'armée américaine et son personnel militaire a suivi des 
formations auprès de l'armée des États-Unis. En octobre 2012, la secrétaire 
d'État américaine, Hillary Clinton, a rencontré le Président Bouteflika pour 
s'entretenir avec lui de la détérioration de la situation au Mali et instaurer 
une coopération visant à pousser les milices islamistes à quitter le Nord du 
Mali, ce qui représente une reconnaissance claire du "rôle central de 
l'Algérie pour résoudre le problème"21. Cette solution permettrait de 
stabiliser la situation au Mali et d'éviter l'interruption de la production 
gazière et pétrolière dans la région par des actes terroristes. Compte tenu 
de la longueur des frontières communes entre l'Algérie et le Mali, les 
opérations des groupes islamistes radicaux dans la région pourraient avoir 
des répercussions néfastes sur la production et les investissements 
étrangers. Les menaces d'enlèvement ont un effet dissuasif majeur qui 
pourrait décourager les multinationales occidentales d'envoyer leurs 
travailleurs sur les sites pétroliers. 

Pour le Royaume-Uni, 
l'Algérie est un partenaire 
essentiel dans la lutte contre 
le terrorisme. 

La position du Royaume-Uni évolue également selon des préoccupations 
similaires. Après l'attaque d'In Amenas, au cours de laquelle des otages 
britanniques ont été tués, le Royaume-Uni s'est déclaré préoccupé des 
risques existant dans la région et a déclaré qu'il était nécessaire de 
coopérer avec l'Algérie pour faire face à la menace terroriste. Le Premier 
ministre David Cameron, qui s'est également déplacé récemment en 
Algérie, a expliqué que le pays était confronté à une menace terroriste 
imposant une réponse mondiale et qu'il faudrait des années pour la faire 
disparaître22. La coopération ne devrait donc pas s'arrêter aux 
interventions militaires mais devrait également inclure une collaboration 
internationale plus large et des échanges de renseignements.  

Toutes ces réactions démontrent que la communauté internationale 
reconnaît le rôle central de l'Algérie dans la nouvelle situation dans le 
Sahel, ce qui conduit à se demander pourquoi l'UE dans son ensemble n'a 
pas conclu de partenariat plus large avec ce pays. Certains prétendent que 
l'UE a essayé d'établir des relations plus solides avec l'Algérie mais que les 

 

 
21 The New York Times, 29 octobre 2012. 
22 http://www.bbc.co.uk/news/uk-21107320 "Algeria: European Foreign Policy matters for 
the UK"  
http://ecfr.eu/blog/entry/algeria_lays_bare_the_importance_of_european_foreign_policy
_to_the_uk  

http://www.bbc.co.uk/news/uk-21107320
http://ecfr.eu/blog/entry/algeria_lays_bare_the_importance_of_european_foreign_policy_to_the_uk
http://ecfr.eu/blog/entry/algeria_lays_bare_the_importance_of_european_foreign_policy_to_the_uk
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relations avec la France ont pris le pas sur ces dernières en raison de son 
rôle d'intermédiaire principal entre l'UE et l'Algérie23. D'autres experts 
estiment que l'approche de l'UE a été maladroite, et que l'Europe a connu 
des difficultés majeures et perdu du temps pour construire des relations 
bilatérales et mettre en œuvre sa stratégie au Sahel. 

5. Relations entre l'UE et l'Algérie: des perspectives plus larges peuvent 
être envisagées 

 
 
L'Algérie est un fournisseur 
d'énergie majeur pour l'UE.  
 
La fiabilité de l'Algérie en 
tant que fournisseur 
d'énergie dépendra de sa 
stabilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les relations de l'UE avec 
l'Algérie sont définies par la 
politique européenne de 
voisinage (PEV) et l'accord 
d'association.  
 
 
 
La politique de coopération 

L'Algérie est également un partenaire stratégique pour l'Europe en raison 
de ses ressources, notamment ses ressources gazières et pétrolières. 38 % 
de la production de pétrole algérien est destinée au marché européen, 
mais la principale interdépendance énergétique est liée à ses ressources 
gazières. L'Algérie est le troisième fournisseur de gaz naturel de l'UE et les 
importations de gaz de ce pays représentent 10 % de la consommation 
totale de l'Union. Compte tenu de ces relations en matière d'énergie, de 
nombreux États membres ont développé des relations bilatérales solides 
avec l'Algérie, notamment la France, l'Italie, l'Espagne et le Portugal, qui 
sont les pays les plus dépendants de ses ressources énergétiques. Ces 
relations bilatérales sont donc extrêmement importantes pour les 
relations entre l'UE et l'Algérie. L'Italie a récemment entrepris des 
démarches pour créer un deuxième gazoduc entre les deux pays. L'Algérie 
est également un client majeur pour les marchands d'armes et les 
fournisseurs de formations. Un contrat de plus de 400 millions EUR a été 
signé en 2012 avec l'entreprise allemande Thyssen Krupp pour la 
fourniture de deux frégates24. La fiabilité de l'Algérie en tant que 
fournisseur d'énergie à destination de l'Europe dépendra de sa stabilité25. 

Les relations entre l'UE et l'Algérie se sont nettement améliorées depuis 
2007 et sont principalement définies par la politique européenne de 
voisinage (PEV). Dans le cadre de la PEV, l'Algérie, d'une part, et la 
Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, ont signé 
un accord d'association (AA) en 200526. Cette politique est mise en œuvre 
à l'aide d'un soutien financier en matière de réforme via l'instrument 
européen de voisinage et de partenariat (IEVP), qui est détaillé dans un 

 

 
23 Dennison, S., "The EU, Algeria and the Northern Mali Question", The European Council 
on Foreign Relations.   
24 Denison, S., op. cit. 
25 Hakim Darbouche et Susi Dennison défendent la notion de "partenariat différencié" 
avec l'Algérie dans leur article datant de 2011 ("A ‘reset’ with Algeria: the Russia to the EU’s 
south") qui est disponible à l'adresse suivante: http://www.ecfr.eu/page/-
/ECFR46_ALGERIA_BRIEF_AW.pdf  
26 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:265:0002:0228:FR:PDF  

http://www.ecfr.eu/page/-/ECFR46_ALGERIA_BRIEF_AW.pdf
http://www.ecfr.eu/page/-/ECFR46_ALGERIA_BRIEF_AW.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2005:265:0002:0228:EN:PDF
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s'appuie actuellement en 
grande partie sur des 
considérations d'ordre 
économique plutôt que sur 
des considérations d'ordre 
stratégique plus larges.  
 

plan d'action et un programme indicatif national (2011-2013). Les actions 
prioritaires couvrent le développement économique, le commerce, les 
ressources et la lutte contre le terrorisme. Jusqu'à présent, ces 
programmes ont été principalement ciblés sur la croissance économique, 
l'emploi et le développement durable27, et le potentiel de coopération 
dans le domaine de la sécurité n'a pas encore été pleinement exploité. De 
plus, l'Algérie est à la fois un pays d'origine et un pays de transit pour une 
partie des migrants qui se rendent en Europe, et sa coopération est vitale 
pour l'UE. En cas de soulèvement violent de la population en Algérie, le 
gouvernement perdrait sa capacité de soutien de la gestion de la 
migration. 

 Les intérêts des États membres de l'UE à l'égard de l'Algérie et leurs 
relations bilatérales avec ce pays démontrent qu'il s'agit d'un partenaire 
important, mais ceux-ci empêchent également, dans une certaine mesure, 
l'élaboration d'une position commune. En raison de ces intérêts et de ces 
relations, l'Algérie a pu dans une grande mesure rallier un soutien suffisant 
de la part des capitales des États membres sans se tourner vers l'UE. "En 
période de stabilité comme en période d'instabilité, l'UE a été incapable 
d'accompagner le processus de réforme politique en Algérie, qui est 
marqué par des hauts et des bas, et de contribuer à dissiper les troubles de 
la perception débilitants de la période coloniale, qui ont eu tendance à 
influer de manière profonde sur les attitudes des deux côtés de la mer 
Méditerranée. En outre, l'Algérie a constamment fait preuve d'un manque 
de réactivité pour tirer parti des débouchés commerciaux et 
institutionnels offerts par l'UE et rattacher solidement son programme de 
diversification économique qui est en panne aux politiques 
européennes."28 L'Union pour la Méditerranée n'a pas non plus satisfait les 
Algériens, car son apport est insuffisant eu égard aux progrès stratégiques 
que ceux-ci attendent depuis la conclusion du PEV. Cette relation timide 
et prudente sur le plan politique pourrait cependant évoluer à la lumière 
des transformations géopolitiques dans la région. 

 Récemment, l'Algérie s'est rapprochée de l'Europe et certaines évolutions 
positives ont pu être constatées. Comme cela est indiqué dans le 
document de stratégie par pays 2007-2013 et dans le plan d'action 2011-
2013, l'UE va apporter un soutien financier en matière de coopération à 
hauteur de 172 millions EUR à l'Algérie pour aider le gouvernement à 

 

 
27 http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/country/2011_enpi_nip_algeria_fr.pdf  
28 Hakim Darbouche, "Energising EU-Algerian relations", 2010, disponible à l'adresse 
suivante: http://maghrebcenter.files.wordpress.com/2011/07/maghrebcenter-journal-
energising-eu-algerian-relations-h-darbouche.pdf  

http://ec.europa.eu/world/enp/pdf/country/2011_enpi_nip_algeria_en.pdf
http://maghrebcenter.files.wordpress.com/2011/07/maghrebcenter-journal-energising-eu-algerian-relations-h-darbouche.pdf
http://maghrebcenter.files.wordpress.com/2011/07/maghrebcenter-journal-energising-eu-algerian-relations-h-darbouche.pdf
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élaborer et mettre en œuvre ses politiques de réforme, à la différence près 
que l'Algérie, contrairement aux autres pays d'Afrique du Nord, tels que le 
Maroc et la Tunisie, n'a pas vraiment besoin de l'aide européenne. L'UE 
élabore également actuellement d'autres projets dans le domaine du 
changement climatique et de l'environnement.  

L'Algérie pense qu'il est essentiel d'attirer les entreprises internationales, 
notamment les entreprises européennes, pour dynamiser le secteur privé, 
diversifier l'économie algérienne et garantir la viabilité économique à long 
terme. L'Algérie souhaite donc depuis longtemps donner un rôle à l'UE 
pour qu'elle puisse stimuler les investissements étrangers dans son pays29. 

En 2011, les relations entre l'UE et l'Algérie ont principalement été axées 
sur les organisations de la société civile. En 2012, l'Algérie a accepté pour 
la première fois la présence d'une mission d'observation électorale de l'UE 
pendant ses élections parlementaires. L'UE pourrait jouer un rôle 
constructif dans le renforcement des systèmes parlementaire et judiciaire, 
qui sont au cœur du déficit démocratique en Algérie. 

L'Algérie n'est pas intégrée 
dans la stratégie de l'UE 
pour le Sahel alors qu'elle 
joue un rôle déterminant 
dans la lutte contre le 
terrorisme.  
 

L'Algérie a également été quelque peu ignorée dans la stratégie de l'UE 
visant à répondre aux défis régionaux dans le Sahel. En septembre 2011, 
l'UE a lancé sa stratégie pour la sécurité et le développement dans la 
région du Sahel. Il s'agit d'une approche globale qui a été mise au point 
pour faire face à la crise dans cette région, y compris pour lutter contre la 
menace des groupes affiliés à Al-Qaïda. À ce titre, l'un de principaux piliers 
de cette stratégie est l'amélioration de la situation en matière de sécurité 
et de développement dans le Sahel puisqu'elle "a une incidence directe 
évidente sur la protection des citoyens et des intérêts européens et sur la 
situation en matière de sécurité au sein de l'UE"30. Cette stratégie, dont 
l'élaboration a pris du temps, est actuellement mise en œuvre dans trois 
pays: le Mali, la Mauritanie et le Niger31.  

 

 La stratégie n'a toutefois pas reconnu le rôle central de l'Algérie dans la 
dynamique opérant dans cette région du Sahel et ne l'a pas intégrée de 
manière adéquate dans la réponse régionale. On peut également en 
conclure que cela découle de la propre décision algérienne d'exclure les 
acteurs extérieurs du dialogue politique dans le Sahel afin qu'elle puisse 

 

 
29 Les investissements directs étrangers relèvent de la compétence exclusive de l'UE en 
vertu du traité de Lisbonne (article 207 du Traité FUE). 
 
30 http://ecfr.eu/content/entry/commentary_war_in_the_sahel_a_european_cause  
31http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/132802.pd
f  

http://ecfr.eu/content/entry/commentary_war_in_the_sahel_a_european_cause
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/132802.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/132802.pdf
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consolider sa position et créer sa propre zone d'hégémonie. Quoi qu'il en 
soit, un pays aussi grand et aussi influent que l'Algérie doit non seulement 
occuper une place de partenaire économique et technique primordial, 
mais il doit également jouer un rôle actif dans les débats stratégiques si 
l'UE souhaite établir une coopération efficace dans la région. 

C'est devenu d'autant plus urgent avec le renforcement de l'intervention 
de l'UE dans la région lié au déploiement de la mission de formation de 
l'Union au Mali et au soutien financier en faveur de la mission sous 
conduite africaine au Mali (MISMA).  

Il est essentiel que l'UE élabore une approche plus efficace et plus 
complète en intégrant l'Algérie dans la stratégie de réponse régionale face 
au conflit dans le Sahel et en s'engageant à ses côtés pour relever ces défis 
complexes en élaborant une politique commune qui défendra les intérêts 
de l'UE dans son ensemble et pas uniquement ceux de certains États 
membres. 

 

 


